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Joliot-Curie 
danse
La classe danse ouvre à la rentrée. 
C’est l’heure des inscriptions pour les 
futurs CE2. p. 2

CommerCes À 
votre serviCe
Commerces ou services jouent la carte 
de la proximité en livrant à domicile. 
Les clients apprécient. p. 4

soutien affiChé 
au fret
La Ville s’engage au côté des 
cheminots en lutte contre la fermeture 
de la gare de triage de Sotteville. p. 5

le monde                
selon Jaulin
Le conteur s’interroge sur sa capacité 
à s’adapter à un monde en perpétuelle 
évolution. Drôle et profond. p. 12

la maison de justice et du droit accueille, renseigne, conseille 
près de 5 000 personnes chaque année. Petite plongée dans 
le quotidien de cette antenne de proximité qui garantit un 
accès aux droits à tous, en cas de litiges avec son voisin, son 
bailleur ou son employeur. p. 8 à 10

De plein droit
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15 jours en ville

C omme une évi-
dence :  l ’école 
Jo l i o t -Cur i e  2 
a été retenue pour 

accueillir la future Chad, classe 
à horaires aménagés. « La pra-
tique de la danse y est très dé-
veloppée depuis des années », 
précise Nicole Chaumont, coor-
dinatrice du Réseau éducation 
prioritaire Saint-Étienne-du-
Rouvray/Oissel.
Une vingtaine d’enfants de 
CE2 vont pouvoir s’inscrire 
dans ce nouveau cursus qui 
est bien sûr ouvert aux élèves 
du groupe scolaire mais aussi 
à tous les Stéphanais de ce 
niveau et même aux enfants 
des communes environnantes. 
Pour cela, les familles intéres-
sées vont pouvoir se rappro-
cher dès à présent du direc-
teur de l’établissement où leur 
enfant est scolarisé pour retirer 
un dossier de présentation et 
d’admission à la Chad.
L’ouverture officielle marquera 
l’aboutissement d’un projet ini-
tié et porté par la Ville. Elle a 
été précédée de deux années 
d’expérimentation auprès 

d’élèves de CP puis de CE1. 
Chaque semaine, ces der-
niers se sont rendus dans la 
salle de danse de l’annexe du 
conservatoire pour une heure 
d’initiation, sous la direction 
d’un professeur du conserva-

toire. « Nous avons pensé que 
c’était une belle manière de se-
mer des envies de danse dans 
la tête des enfants », explique 
Patricia Maximovitch, direc-
trice adjointe des services de 
la Ville. Et des envies sont déjà 

là remarque Fabienne Grosjant 
du conservatoire : « Plusieurs 
enfants se sont ensuite ins-
crits aux cours de danse du 
soir après l’école… Avec la 
Chad, Il y aura évidemment 
la pratique de la danse clas-
sique et contemporaine mais 
nous nous intéresserons aussi 
aux fondateurs des différents 
courants. Cette discipline s’in-
tégrera dans un apprentissage 
scolaire plus général et devrait 
être très riche. »
Sharone, en CE1, fait partie 
de ceux qui apprécient cette 
nouvelle discipline : « J’aime 
m’allonger, me laisser guider 
par les autres. Et puis nous 
participons à la création de 

nos danses, nous donnons nos 
idées, c’est sympa. »

Certains élèves ont déjà ma-
nifesté leur désir d’intégrer 
cette Chad. C’est le cas de 
Susie, mais pour l’heure Béa-
trice Cronier, sa maman, n’a 
pas encore pris de décision : 
« C’est sûr qu’elle en a envie, 
mais il faut qu’elle ait de bons 
résultats scolaires, nous ne 
voulons pas que cela soit trop 
lourd pour elle. »
Au sein de l’école Joliot-Curie 2, 
c’est désormais l’heure des 
questions d’organisation. Tous 
les élèves de la Chad ne se-
ront pas réunis dans une même 
classe. Il faudra donc prévoir 
des décloisonnements le temps 
des 3 h 45 heures consacrées à 
la danse par semaine, en CE2. 
Sans pour autant disposer 
d’heures de cours supplémen-
taires. « L’équipe enseignante 
est convaincue que ce projet 
Chad est une véritable chance 
pour les enfants, quel que soit 
leur niveau scolaire. Elle est 
tout à fait partante, mais cela 
va impliquer de gros aménage-
ments et une organisation qui 
nécessitera que nous soyons 
véritablement soutenus par 
l’Éducation nationale », insiste 
la directrice Fabienne Burel. �

Ce2, eh bien
dansez maintenant !
À la rentrée, la ville accueillera la deuxième classe danse à horaires aménagés du département,
au sein de l’école Joliot-Curie 2. les futurs Ce2 stéphanais et des communes environnantes
peuvent s’y inscrire dès maintenant.

inscriptions

Ici, les CE1 de la classe de Mélanie Lecoutre s’initient à la danse contemporaine.

semer 
des envies

           de danse 

inscriptions : les dates clés
• Courant mars : retrait de la fiche d’inscription à la Chad auprès du directeur de l’école actuelle 
de l’enfant qui entrera en CE2 à la rentrée.
• vendredi 6 mai : réunion d’information destinée aux parents d’enfants candidats, à 18 heures, 
école Joliot-Curie, 2 rue Charles-Nicolle.
• lundi 9 mai : date limite de retour de la fiche individuelle d’inscription.
• lundi 16 mai : date limite de dépôt du dossier complet à remettre au directeur de l’école de 
l’enfant.
• mardi 24 mai : test d’aptitude au studio de danse de l’annexe du conservatoire.
• lundi 6 juin : annonce des résultats aux familles.

du 24 mars au 7 avril 2011le stéphanais
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Étoffer l’offre 
éducative
dans le cadre d’un nouveau partenariat entre l’éduca-
tion nationale et notre conservatoire de musique et de 
danse, l’école Joliot-Curie 2 proposera à la prochaine 
rentrée scolaire une classe à horaires aménagés danse.
Cette classe permettra aux enfants de bénéficier d’une 
pratique artistique renforcée avec un aménagement 
de leur emploi du temps scolaire. elle offrira ainsi un 
équilibre entre la formation scolaire et la formation   
artistique.
Cette approche conjointe entre enseignement général 
et artistique en temps scolaire permettra à l’élève de 
développer de très nombreuses capacités : concentra-
tion, mémorisation, réactivité, créativité, communica-
tion, sociabilité… et participation à une dynamique de 
projets artistiques.
l’offre éducative va ainsi s’étoffer sur notre ville. Cette 
classe complétera les filières d’excellences déjà propo-
sées dans certains collèges où existent déjà le chinois 
en deuxième langue ou des classes européennes en 
anglais ou en portugais.
C’est le fruit d’une mobilisation continue des acteurs 
de l’éducation à saint-étienne-du-rouvray.

hubert Wulfranc, maire, conseiller général

À mon avis

Cette année, la Ville propose un séjour vacances à Erquy en Bretagne aux Stéphanais âgés 
de plus de 60 ans.

l es voyages forment 
la jeunesse, assure le 
dicton. Ils contribuent 

aussi à vivre une retraite heu-
reuse. Mais si les seniors ont 
tout le temps qu’ils veulent 
pour partir en vacances, ils 
n’en ont pas forcément les 
moyens. Pour favoriser leurs 
vacances, la Ville organise 
cet été un séjour en Bretagne. 
La région a l’avantage d’être 
proche et d’éviter les longs 
trajets.
Cette année, le séjour aura lieu 
au village vacances de Roz 
Armor, à Erquy dans les Côtes 
d’Armor du 13 au 20 août. Au 
programme : baignade, pêche 
à pied, soirées dansantes, 
promenades à Erquy, visite de 
Saint-Malo, Trégastel, Dinan, 
Saint-Brieuc, le cap Fréhel.
« L’objectif  est  de  per-
mettre  à  des  gens  qui  ne 
sont  jamais partis, ou  il y 

a  longtemps,  de  prendre 
des vacances, précise Odile 
David du service vie sociale 
des seniors. Les personnes 
non imposables, et celles qui 
ne sont pas encore parties avec 
ce dispositif sont prioritaires. » 
Le séjour est ouvert aux Sté-
phanais de 60 ans et plus, 
le coût en pension complète 
est de moins de 300 € pour 
une personne non imposable, 
moins de 500 € pour une per-
sonne imposable.
« Je conseille à tout le monde 
d’en profiter, affirme Robert 
Legrand, un des retraités parti 
l’an dernier. J’en ai été très 
content. Cela m’a permis de 
sortir de chez moi. Quand on 
prend de l’âge, être seul est 
encore plus difficile. Je ne 
vois pas bien, c’est difficile de 
prendre la voiture. Et pour aller 
où ? Là j’ai rencontré des gens, 
j’ai retrouvé des voisins de la 

tour Aubisque. C’était fantas-
tique. Puis, lors des goûters, 
j’ai revu des gens que j’ai 
connus en vacances. »
C’est la troisième année que 
la Ville propose ces séjours, 
avec l’agence nationale pour 
les chèques vacances. Robert 
Legrand le dit sans fard : « Le 
prix était décisif. J’ai bien tra-
vaillé dans ma vie, mais ma 
retraite est petite. » Il est dé-
cidé à s’inscrire cette année, 
il sait qu’il n’est pas prioritaire 
et souhaite que d’autres en 
profitent. Mais « s’il y a une 
place… » �

� Pratique
• renseignements au

service vie sociale des

seniors à partir du 29 mars, 

au 02 32 95 93 58. un supplé-

ment est à prévoir pour les 

chambres individuelles. 

invitation
au voyage
les vacances ne sont pas destinées qu’aux plus jeunes.
la ville organise aussi l’été prochain un séjour en Bretagne 
pour les retraités.

seniors

1er tour Canton Ville

Résutats Nbre  
de voix % Nbre  

de voix %

Olivier Petit (EXG) 123 1,93 59 1,77

Jaload K’Hili (EElv) 380 5,96 150 4,49

David Fontaine (PS) 731 11,47 336 10,06

Hubert Wulfranc (FG/PCF) 3675 57,66 2121 63,48

Philippe Renoult (ECO) 21 0,33 12 0,36

Michel Champalbert (UMP) 386 6,06 161 4,82

Jacques Gaillard (FN) 1058 16,60 502 15,02

Cantonales 2011

Participation Nombre % Nombre %

Inscrits 14787 7734

Votants 6480 43,82 3382 43,73

Exprimés 6374 43,10 3341 43,20

Nuls 106 0,72 41 0,53

Abstention 8307 56,18 4352 56,27

• résultats bureau par bureau sur saintetiennedurouvray.fr

dimanche 27 mars, le second tour des cantonales opposera le 

maire, hubert Wulfranc, au candidat frontiste Jacques Gaillard.
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son ancien métier lui avait fait 
prendre conscience d’une 
chose : certaines personnes 
âgées souffrent d ’ iso le-

ment, notamment lorsqu’elles n’ont 
plus la possibilité de faire leurs courses. 
C’est la raison pour laquelle Éric Gohé a 
eu envie de se lancer dans une activité 
de vente de pains et viennoiseries am-
bulante. « Depuis février, chaque jour je 
fais une tournée de 67 kilomètres, Cité 
des familles, Castors, Aviateurs, Cate-
liers, Bic Auber. »
Très vite, il a vu de nombreux clients 
venir jusqu’à sa camionnette pour se ra-
vitailler. « Les personnes âgées notam-
ment apprécient d’avoir du pain frais 
tous les jours, plutôt que de le sortir du 
congélateur. Elles se retrouvent et dis-
cutent. Celles qui ne peuvent pas se dé-
placer, je leur apporte directement chez 
elle. » Outre les classiques baguettes, 
le commerçant a misé sur des produits 
adaptés à sa clientèle : brioches et pains 
individuels, gâteaux peu sucrés… et 
n’hésite pas à dépanner d’un pack d’eau 
à la demande. « Il y avait un véritable 
besoin. Il y a aussi un créneau à prendre 
pour un boucher-charcutier. »

Et si Éric Gohé a eu quelques soucis 
avec des riverains qui lui reprochaient 
de klaxonner, il a pu mesurer l’attache-
ment au service lorsque des clientes ont 
monté une pétition de soutien rassem-
blant plus de 100 signatures.
D’autres commerces ou services ayant 
pignon sur rue assurent également un 
service de livraison à domicile. C’est 
le cas de Patrick Monchaux, patron 
du Petit marché. « J’ai toujours livré, 
pour moi c’est un service essentiel et 
en plus, on ne prend qu’un sourire pour 

la livraison. » D’ailleurs le téléphone 
sonne, c’est une de ses clientes qui 
passe commande. Elle fait confiance à 
son interlocuteur pour lui préparer un 
panier. « Certains préfèrent passer à la 
boutique, voir les produits, choisir, mais 
n’ont pas de véhicule pour transporter 
leurs achats. Mais tous recherchent du 
contact, un échange… et de la qualité 
aussi ! »
Chez les fleuristes, la livraison fait par-
tie du métier, mais là encore le service 
peut revêtir des formes différentes. Si 
des réseaux nationaux, voire internatio-
naux permettent d’offrir un bouquet à 
distance, le service de proximité existe 
aussi et est payant. Mais Aux Fleurs 

d’Angélique, Pascale Nourrichard as-
sure porter régulièrement et gratui-
tement des commandes passées par 
des personnes n’ayant pas de moyen 
de locomotion. « C’est important pour 
elles de pouvoir offrir un bouquet 
lorsqu’elles sont invitées chez la voisine 
par exemple. Notre clientèle d’habitués, 
c’est une petite famille. »
La plupart des pharmaciens aussi se 
rendent à domicile pour porter médi-
caments ou équipements médicaux. 
« Nous intervenons auprès des per-
sonnes âgées ou handicapées qui ont 
un besoin durable, qui ne sortent plus 
et donc chez qui nous nous rendons 
régulièrement. Avec elles, l’essentiel 

de notre travail est de s’assurer de leur 
bonne adhésion au traitement, explique 
Patrick Le Baron. Là le système est très 
organisé en fonction des visites du mé-
decin ou des alertes informatiques que 
nous pouvons avoir dès qu’un traitement 
à renouveler arrive à terme. Et puis il y 
a tous ceux qui souffrent d’un problème 
ponctuel : après une blessure au ski ou 
après une sortie d’hôpital. » La livraison 
constitue une part marginale de l’activité 
de l’officine, « elle n’est pas rentable, 
mais c’est évidemment essentiel et un 
service que nous nous devons d’assu-
rer », considère le pharmacien. �

livrés à domicile
Pour se faire livrer leurs courses ou leurs médicaments chez elles, nombre
de personnes âgées ou handicapées sollicitent leurs commerçants de proximité 
et apprécient ceux qui viennent à leur rencontre. 

15 jours en ville

service de proximité

un sourire
Pour la

           livraison

Tournée de pain dans les quartiers résidentiels, livraison d’épicerie ou portage de médicaments, les Stéphanais les moins 
mobiles apprécient.

du 24 mars au 7 avril 2011le stéphanais
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C e 10 mars, journée de 
mobilisation nationale 
pour le fret ferroviaire, 

une centaine de personnes est 
rassemblée, place de la Cathé-
drale, à Rouen. La scène est 
identique dans dix autres villes 
où les gares de triage risquent 
aussi d’être rayées de la carte.
Dans l’assistance, des che-
minots bien sûr, mais aussi 
des élus et des citoyens « de 
passage ». Parmi eux, Inès, 
étudiante et signataire de la 
pétition : « Les travailleurs ont 
besoin du soutien de tous. Je 
vais essayer de faire passer le 
message à la fac. »
Au micro, le président du comité 
de défense du triage de Sotte-
ville, Pierre Ménard, répète une 
nouvelle fois les risques de 
fermeture qui pèsent sur le site 

et les conséquences sociales, 
économiques et environne-
mentales. 2 000 emplois sont 
en jeu. « Nous assistons à la 
destruction d’un bien public qui 
nous appartient ! » Et ce n’est 
pas l’annonce d’un report d’un 
an pour le démantèlement de 
7 voies, prévues en avril, qui 
est de nature à rassurer les 
membres du comité.
« L’objectif de la SNCF est 
simple : créer des autoroutes 
ferroviaires en France en ne 
conservant plus que trois 
triages et en se concentrant 
sur le trafic le plus rentable, 
résume Dominique Lagorio, 
responsable fédéral de la CGT 
cheminot. Face à cela, le comité 
central d’entreprise souhaite 
créer un débat public sur le su-
jet car aujourd’hui la direction 

de la SNCF refuse de dialo-
guer. » Sylvain Brière, cheminot 
retraité et ancien responsable 
syndical CGT ajoute : « Même 
les élus locaux n’ont aucune 
information. Réseau ferré de 
France, l’établissement public 
propriétaire des infrastructures 
ne les concerte pas du tout. »
Pendant ce temps, 400 lo-
comotives stationnent en 
bordure du boulevard indus-
triel. un parc qui se dégrade. 
« Alors que les trois quarts des 
locos étaient “garées bon état ”, 
nous venons d’apprendre qu’ad-
ministrativement elles vont pas-
ser en “ réparations différées ”, 
ce n’est pas bon signe », lâche 
Sylvain Brière.
Pourtant le comité de défense 
ne baisse pas les bras. Pro-
chaine étape, remettre au mi-
nistère de l’Environnement (sic) 
et des Transports les 5 500 si-
gnatures de la pétition. �

� en ligne
• informations et signature 

de la pétition de soutien sur 

le blog : www.comitedefense 

fretnormandie.fr

la ville mobilisée
« défendons l’avenir du fret. » Barrées de ce slogan, une 
trentaine de visuels sont affichés sur le réseau municipal, tandis 
qu’une banderole orne le fronton de la mairie… Les élus stépha-
nais qui soutiennent avec beaucoup d’autres le comité de défense 
du triage, entendent ainsi contribuer à élargir la mobilisation de 
la population autour d’une activité économique de premier plan.

Pour éviter les arnaques
à la consommation
Qui n’a pas reçu un jour l’annonce d’avoir gagné le gros lot à 
un super jeu concours ? Il s’agit bien sûr d’une arnaque lancée 
pour faire acheter différents objets afin de bénéficier du fameux 
lot… qui la plupart du temps n’est pas envoyé.
Le démarchage à domicile, ou par téléphone, l’achat sur in-
ternet, la vente par correspondance sont aussi des sources de 
pièges qu’il faut savoir éviter en prenant des précautions. À 
l’invitation du service vie sociale des seniors, Frédérique Tha-
fournel, responsable du centre de défense des consommateurs 
à la Confédération syndicale des familles (CSF), viendra expli-
quer les différentes arnaques et les moyens de ne pas en être 
victime. Dans ces ventes « forcées », les personnes âgées sont 
souvent plus vulnérables parce qu’isolées. Mais la conférence 
est ouverte à tous les publics, jeudi 31 mars de 14 h 30 à 
16 h 30 au foyer Geneviève-Bourdon, tour Aubisque, périphé-
rique Henri-Wallon. 
   

: Bon à savoir

n° 121

mobilisation

Fret : 
gare à la casse
le comité de défense du triage snCf poursuit les actions
de sensibilisation sur les risques de fermeture du site.
de son côté, la ville affiche son soutien aux cheminots.

Action du comité de défense du 
triage place de la Cathédrale.

mardi 5 avril, en fin d’après-midi, le maire hubert Wulfranc 
accueillera Julia ramos, ancienne ministre des Terres et du 
Développement rural, et actuelle secrétaire nationale des Bartolina 
Sisa, confédération des femmes paysannes et indigènes de Bolivie. 
Julia Moranos mène actuellement une campagne de sensibilisation 
au projet de création de radio dans le département de Tarija au sud 
de la Bolivie. Cette radio aura pour tâche d’informer et d’animer 
des débats avec les populations marginalisées pour soutenir et 
promouvoir les luttes et les mouvements sociaux. En soutien à 
son action, le comité local France Amérique latine et les Amis de 
l’Humanité organisent une rencontre avec la représentante boli-
vienne mardi 5 avril à 20 h 30 à la Halle aux Toiles, place de la 
Haute-Vieille-Tour à Rouen.
• renseignements : daniel veltin, 02 35 65 44 08 ou 

d88veltin@yahoo.com ou www.franceameriquelatine.org

fraternité

L’ancienne ministre des Terres, ici au côté du président bolivien 
Evo Morales, sera reçue par le maire.

solidarité Bolivie



Prendre soin de ses dents s’apprend aussi à l’école.
la Caisse primaire d’assurance maladie intervient dans
les classes pour sensibiliser les enfants et les parents. 

a rmée d’une grande 
brosse à dents, un 
petit bout de chou ex-

plique comment elle se brosse 
les dents. « De haut en bas, 
toujours du rose vers le blanc, 
reprend Jean-François Latu-
raze, c’est du travail, prends 
ton temps pour bien le faire. » 
Il est chargé de prévention à la 
Caisse primaire d’assurance 
maladie et intervient régulière-
ment dans les écoles.
Ce jeudi, il est venu parler du 
rôle des dents dans l’alimen-
tation et dans la santé au sein 
de la classe de CP de Caroline 
Barrel, à l’école Jean-Macé. 
« Quand la CPAM nous propose 
de venir, on accepte systé-
matiquement, précise l’ensei-
gnante, on voit bien que cer-
tains enfants ont déjà des dents 
abîmées. » Ce sont peut-être 
ceux qui ne répondent pas aux 

questions alors que d’autres  
lèvent la main allègrement pour 
expliquer qu’il ne faut pas man-
ger trop de bonbons, qu’il faut 
se brosser les dents trois fois 
par jour, « ou au moins matin et 
soir, et surtout le soir ».
« Ooh ! » un dessin de carie at-
taquant une dent fait naître un 
murmure dans la classe. « Et 
si les microbes entrent dans 
la dent, qu’est-ce qui arrive ? » 
s’inquiète Sofiane. Jean-
François Laturaze explique le 
travail du dentiste, revient sur 
l’importance de la prévention : 
le brossage de dents, incon-
tournable pour que la carie ne 
se forme pas.
À la fin de la leçon, chaque en-
fant reçoit une brosse à dents 
avec son gobelet, et un cour-
rier pour les parents sur lequel 
l’intervenant de la CPAM in-
siste : « Dites à vos parents qu’à 

6 ans, la visite chez le dentiste 
est gratuite ! »
tous les trois ans, de 6 à 
18 ans, l’assurance maladie 
prend en charge une visite 
de prévention. Chaque en-
fant, chaque jeune à sa date an-
niversaire reçoit une invitation 
à prendre rendez-vous chez 
le dentiste. À peine 30 % s’y 
rendent effectivement. Chaque 
caisse d’assurance maladie 
s’efforce de faire connaître ce 
programme M’T dents. « Mais 
nos moyens se réduisent. Avant 
nous intervenions dans les col-
lèges, cette année nous ne fai-
sons que les écoles primaires 
classées en Zone d’éducation 
prioritaire », s’inquiète Jean-
François Laturaze, en partant 
vers une autre classe, d’autres 
enfants à qui il rappellera le rôle 
de la brosse à dents. �

éducation

Brosser ses dents,
ça s’apprend la Confédération syndicale des familles (Csf) a décidé de 

fermer, le 11 mars, sa halte-garderie stop enfants du Bic 
auber. Un problème d’humidité et l’apparition de moisissures sur 
les murs du dortoir et de la salle de changes l’ont contrainte à cette 
mesure. Des discussions sont en cours avec le bailleur Habitat 76 
pour trouver une solution technique et financière.
Depuis lundi 21 mars, la trentaine d’enfants inscrits est accueillie 
dans les locaux du centre de loisirs maternel Louis-Pergaud, à La 
Houssière, mis à disposition par la Ville. À noter que le terminus de 
la ligne de bus 42 se situe juste en face du nouveau lieu et qu’un 
arrêt dessert les habitants du Bic Auber (rue de Stalingrad).
Un nouveau déménagement pourrait avoir lieu pendant les va-
cances de Pâques, au sein de l’école Frédéric-Rossif, le centre de 
loisirs Pergaud étant alors en fonctionnement. �
• Pour tout renseignement, contacter la Csf au 02 35 66 15 70 ou 

au 02 35 66 46 37

15 jours en ville

6

le stop enfants 
déménage 

Petit rappel sur l’importance du brossage de dents dans une classe de CP de l’école Jean-Macé.

État civil
mariaGes   Mimoun Akchoun et Zakia El Kallachi,   
Ammar Gharbi et Mylène Dubosc.
naissanCes   Abdullah Ahmeti, Jawed Ajoud, Shana 
Ausoni, Anaïs Bauchy, Ilan Boullan, Souleymane 
Chakroun, Hajar Daanoun, Teïssa Dhifi, Maryam Hauari, 
Mayeule Lavaur, Emma Le Carrer, Evann Levasseur-                          
Badaille, Younès Limam, Zoanne Marreau, Diego Martin, 
Keiliane Mawandza, Jawad Ourarhi, Miran Selçuk, Bleton 
Shishani, Emyra Tlich.
déCès   Nelly Marais, Dominique Pigné, Maurice  
Schneider, Béatrice Mainier, Roger Turquier, Marie        
De Aranjo Moreira, Emma Morelle, Hubert Préaux, Anne 
Fischer, Claude Caron, Thérèse Louvel, Amjad Chaudhry.

halte-garderie
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Kergomard 
en quête de souvenirs
L’école Pauline-Kergomard a cent trente ans d’existence. Du 13 
au 27 avril, elle sera l’objet d’une exposition au centre sociocul-
turel Georges-Déziré. Y figureront les réalisations d’art plastique 
des enfants de l’école et des Animalins, et un travail historique 
mené par l’atelier histoire et patrimoine. Les organisateurs re-
cherchent photos ou souvenirs en lien avec l’école et les évé-
nements qui s’y sont produits. Ces documents seront exposés, 
puis restitués à leur propriétaire.
• Pour tout renseignement ou prêt, téléphoner au 02 35 02 76 90.



animations          
de la lPo
La Ligue de protection des oiseaux de 
Haute-Normandie propose des animations 
gratuites tout public. samedi 9 avril, 
sortie nature : les oiseaux de la forêt du 
Rouvray avec Antonin Benard. Rendez-
vous à 9 heures sur le parking avenue 
de la Mare-Sansoure. samedi 30 avril              
à 14 heures, sortie nature : à la décou-
verte des papillons et de la nature dans la 
forêt du Rouvray, à la maison des forêts, 
chemin des Cateliers avec Pierrick Doré. 
Tél. / Fax : 02 35 03 08 26.�
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Microcrédit�Udaf�:��������
le�bon�numéro
Dans l’article concernant le microcrédit 
personnel, paru dans Le Stéphanais 119, 
une erreur s’est glissée dans le numéro 
de téléphone indiqué pour contacter 
l’Udaf. Il convient de joindre l’associa-
tion au 02 76 51 70 86.

Permanence�de�la�CNL
La Confédération nationale du loge-
ment tient des permanences pour les 
locataires du Madrillet ayant un pro-
blème de charges, de travaux, d’état 
des lieux, de surloyer… mercredi 
13 avril à partir de 18 heures, à la 
résidence Vikings 2, appartement 2 
(près de La Poste). Renseignements au 
06 60 04 09 26 ou lacnl76@wanadoo.fr

Aide�au�Bafa
Le Département propose un soutien 
aux jeunes souhaitant s’impliquer dans 
l’animation, sous forme d’une aide 
forfaitaire de 200 € pour le Bafa ou 
le BAFD. Les jeunes de 17 à 25 ans 
résidant en Seine-Maritime peuvent       
en bénéficier selon certains critères. 
Renseignements : 
www.seinemaritime.net/bafa 
ou au 02 35 15 69 30.

Pratique�

Conseil�municipal
La prochaine séance du conseil
municipal se tiendra jeudi 31 mars
à 18 h 30 à la salle des séances de 
l’hôtel de ville. Le conseil est public.

Opération�propreté
Le service de la voirie procédera à un 
grand nettoyage les 28 et 29 mars 
dans le quartier centre, rues André-
Ampère, Étienne-Dolet, Dr-Cotoni et 
avenue Amboise-Croizat, dans le cadre 
de Ma ville en propre.

Collecte�alimentaire
La Banque alimentaire collectera aux 
portes des magasins les 1er, 2 et 
3 avril, des denrées non périssables. 
Votre générosité permettra aux asso-
ciations caritatives de poursuivre leurs 
actions de lutte contre l’exclusion.

Foire�à�tout
L’Union commerciale des commerçants 
et artisans propose un vide greniers 
animé dans les rues Gambetta, de la 
République, Ruelle-Danseuse et place 
de l’Église, dimanche 3 avril.
Renseignements au 06 21 79 05 32.

Collectif�antiraciste
Prochaines permanences du collectif 
antiraciste et pour l’égalité des droits : 
de 18 à 19 heures, mercredi 6 avril 
au centre Jean-Prévost, place Jean-
Prévost et mardi 19 avril à l’espace 
des Vaillons, 267 rue de Paris. En cas 
d’urgence, appeler au 06 33 46 78 02, 
collectifantiracisteser@orange.fr

Loto�solidaire
La section CGT des cheminots retraités 
et veuves organise un loto vendredi 
8 avril de 14 h 30 à 18 heures, au 
bénéfice de l’Orphelinat national des 
chemins de fer, à l’espace des Vaillons, 
267 rue de Paris. Renseignements : 
Dominique Lugat, 02 35 62 03 51.

Coinchée�et�tarot
Le comité des quartiers du centre 
organise une journée cartes samedi 
9 avril à l’espace des Vaillons,
267 rue de Paris. Coinchée à 14 heures ; 
tarot à 19 heures. Inscriptions, une 
demi-heure avant. Renseignements 
Nadine Delacroix : 06 65 52 98 86.

renDez-vous

en BreF…                                                                         aCCueil mairie : 02 32 95 83 83   
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Passage�à�l’heure�d’été
Dans la nuit de samedi 26 à
dimanche 27 mars, il faudra avancer 
vos montres d’une heure. En effet,
dimanche à 2 heures, il sera 3 heures.

Second�tour����������������
des�élections�
dimanche 27 mars, les bureaux 
numéros 1 à 7 seront ouverts de 8 à 
18 heures pour l’élection au second 
tour du conseiller général du canton 
de Saint-Étienne-du-Rouvray/Oissel. 
Le Mobilo’bus y emmène gratuitement 
les personnes à mobilité réduite, 
de 8 à 13 heures, en réservant au 
02 32 95 83 94.

Pensez-y

L’Université propose des mini-     
conférences de vulgarisation scien-
tifique gratuites ouvertes à tous. Au 
menu du lundi 28 mars : « Systèmes 
d’informations géographiques : ou com-
ment ne pas perdre le Nord ? » Michel 
Mainguenaud, chercheur au Laboratoire 
d’informatique, du traitement de l’infor-
mation et des systèmes (Litis) aborde 
ces applications qui jouent un rôle dans 
la vie de tous les jours : aménagement 
urbain, météorologie, aide à la navi-
gation… de 12 h 30 à 13 heures, 
université des sciences, avenue 
de l’université, amphi d.

ne pas perdre
le nord

étudiants étrangers logés chez l’habitant
L’Université de Rouen est à la recherche de chambres à louer directement chez 
l’habitant. Face à la pénurie de logements et aussi dans un souci de rompre l’iso-
lement de jeunes hommes ou femmes qui viennent étudier pour un ou deux se-
mestres, dans le cadre d’échanges de type Erasmus, elle tente de constituer un 
fichier de chambres à louer (maximum 350 €/mois).
Les personnes disposant au sein de leur logement d’une pièce, meublée au mini-
mum d’un lit, d’une armoire et d’un bureau, peuvent prendre contact avec Aude 
Maussion, chargée de répertorier toutes les offres.
Par téléphone, un questionnaire permettra de vérifier que la proposition répond bien 
à un certain nombre de critères. Puis, la représentante du service des relations 
internationales effectuera une visite à domicile.
Contact : 02 35 14 69 10 ou aude.maussion@univ-rouen.fr

urgence Japon 

Par solidarité avec le Japon qui doit 
faire face aux conséquences d’un 
tremblement de terre, d’un tsunami 
et d’une catastrophe nucléaire, la 
Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray 
s’associe à l’appel aux dons lancé 
par le Secours populaire français, en 
lien avec son partenaire local, l’as-
sociation indonésienne Renata. Une 
délibération proposant le vote d’une 
subvention exceptionnelle de 750 € 
sera d’ailleurs à l’ordre du jour du 
prochain conseil municipal.
Les dons peuvent être adressés au 
siège de la fédération départemen-
tale du Secours populaire, 17 ter rue 
Louis-Poterat 76 100 Rouen.
tél. : 02 35 72 15 56.
www.spf76.org

inscription
aux repas
des seniors

La Municipalité invite les seniors aux 
repas des mardi 19, mercredi 20, 
jeudi 21, mercredi 27, jeudi 28 
et vendredi 29 avril.
Les repas se dérouleront à la salle 
festive à partir de 12 heures et 
seront animés par l’orchestre Pas-
sion Montmartre. Les inscriptions 
auront lieu au centre Jean-Prévost 
mardi 5 avril de 9 h 30 à 11 h 30 ; 
au centre social de La Houssière, 
espace Célestin-Freinet mer-
credi 6 de 9 h 30 à 11 heures ; au 
centre Georges-Brassens jeudi 7 
de 9 h 30 à 11 heures et au foyer 
Ambroise-Croizat vendredi 8 de 
9 h 30 à 11 h 30. Renseignements au 
02 32 95 83 94.
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o mar D. chauffeur de 
bus en invalidité, a 
des ennuis avec un 
crédit, il vient se ren-

seigner sur des papiers à remplir. 
Son voisin dans la petite salle d’at-
tente est mécontent de son abon-
nement téléphonique. Juliette a un 
problème de voisinage : « J’étais 
déjà venue me renseigner pour une 
instance de divorce et mon interlo-
cuteur avait été de bon conseil. Là 
j’ai un problème avec un voisin, je 
viens m’informer. C’est bien utile. » 
Le lendemain c’est un jeune homme 
de Petit-Quevilly qui se présente. Sa 
voiture a été incendiée dans la rue 
avec d’autres, mais son assurance 
ne couvrait pas le sinistre, « pour-
tant  les objets à  l’intérieur étaient 
assurés, martèle-t-il. Je  ne  com-
prends pas, je vais me défendre ». 
Micheline, elle, s’est endettée pour 

aider sa mère en maison de retraite, 
elle doit vendre sa maison : « Je veux 
bien  payer  mais  je  veux  connaître 
mes droits et savoir ce qu’on peut 
faire.  J’habite  Sotteville-lès-Rouen 
et  j’avais  peur  de  ne  pas  avoir  le 
droit de venir ici, confie-t-elle. C’est 
très bien, on se sent épaulé. »
La justice ce n’est pas que le tribu-
nal, les robes noires, les prétoires 
imposants, c’est d’abord des droits 
au quotidien. Séparation, accident, 
litige avec un voisin ou un proprié-
taire, difficulté avec une adminis-
tration ou une entreprise… Pour 
tous les petits ou grands tracas de 
la vie, la maison de justice et du 
droit est là, facile d’accès. L’accueil 
se fait sans rendez-vous et l’aide 
est gratuite.
« Nous essayons d’apporter une ré-
ponse rapide ou une orientation, ex-
plique Karine Doyennette, greffière 

rePortage
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Chaque année, plus de 5 000 personnes se rendent 
à la maison de justice et du droit. litige avec un 
voisin ou avec son propriétaire, retard dans le 
versement d’une pension alimentaire, réclamation 
auprès d’une administration ou d’un fournisseur 
de téléphonie… les raisons de venir y chercher un 
conseil ou une aide sont multiples.

Maison de justice :
de bon conseil

Avant de se lancer dans des procédures 
lourdes, une rencontre à la maison de 
justice permet le plus souvent de régler 
le problème à l’amiable.
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au tribunal de grande instance. Ce 
sont le plus souvent des problèmes 
de famille, des questions liées à la 
séparation, à l’autorité parentale, à 
la pension alimentaire, mais aussi 
des  demandes  concernant  le  droit 
du travail, des questions de licencie-
ment. Les gens ne savent pas  tou-
jours s’orienter, et  il y a beaucoup 
de  situations  financières  difficiles. 
Nous  avons  l’avantage  de  pouvoir 
passer du temps, de ne pas laisser 
les gens repartir sans réponse. »

Le téléphone qui sonne l’interrompt. 
Une assistante sociale demande 
un conseil pour faire recouvrer une 
pension alimentaire. La greffière se 
fait relire le jugement de divorce, 
précise un point, donne la marche à 
suivre. Nouvel appel téléphonique. 
Une personne, victime du Mediator, 
veut savoir comment constituer un 
dossier auprès du fonds d’indemni-
sation. Karine Doyenette conseille 
le recours à une association pour 
faciliter les démarches, précise à 
son interlocuteur qu’il peut avec 
ses faibles revenus bénéficier d’une 
aide juridictionnelle. Quand des 
situations prennent de l’ampleur, 
comme avec le médicament Media-
tor – ou récemment le cambriolage 
du Crédit municipal de Rouen – la 
maison de justice établit un modèle 
de procédure pour faciliter les dé-
marches des plaignants.

Lieu d’accès au droit, la maison de 
justice est aussi une structure ju-
diciaire de proximité. Les citoyens 
peuvent y rencontrer le conciliateur 
de justice par exemple, un béné-
vole qualifié et assermenté qui a 
la charge de trouver une solution 
amiable dans les conflits entre 
particuliers ou entre clients et en-
treprises. « On  vient  me  voir  pour 
éviter d’aller en justice, résume-t-il. 
Les deux parties s’expliquent devant 
moi et je propose une solution dans 
le cadre de la loi. En cas d’accord, un 
constat est fait qui a valeur d’obliga-
tion. » Il a traité une soixantaine de 
conflits l’an dernier, la moitié a été 
résolue sans passer par le tribunal.
Christelle Souab-Nouali déléguée 
du médiateur de la République, 
règle à l’amiable les litiges avec 
des administrations, Pôle emploi, 
Carsat (ex-Cram), Caf… « Pour que 
j’intervienne, les personnes doivent 
avoir  déjà  fait  une  réclamation », 
précise-t-elle, avant d’ajouter : « Le 
système de plates-formes télépho-
niques ne permet plus de poser une 
question. C’est “ taper 1, taper 2 ”. 
Souvent ce n’est pas un problème 
de compétence mais d’absence de 
contact.  Les  usagers  commettent 
des  erreurs  faute  d’information, 
ou parce que certaines procédures 
comme le RSA, Revenu de solidarité 
active, sont très compliquées. »
Le samedi matin, la permanence 
d’avocat est toujours remplie. Fran-
chir la porte d’un cabinet impres-
sionne, ici c’est plus facile. Des 
permanences que Me Angélique 
Merlin juge efficaces. « Nous avons 

en  général  un  rôle  d’écoute  et  de 
conseil.  Les  gens  craignent  d’en-
venimer  les  choses  en  prenant  un 
avocat, en fait nous avons plutôt un 
rôle d’arrangeur. »

Certaines permanences sont très 
spécialisées. Celle de l’Udaf, Union 
départementale des associations 
familiales, concerne les tutelles et 
curatelles.

La justice, c’est 
l’accès au droit 

      au quotidien 

Quelques 
chiffres
En 2009, la maison de justice et 
du droit a reçu 5 129 personnes 
venues de toute la rive gauche, 
dont 73 % de Stéphanais. L’aide 
à la rédaction de courriers a 
concerné 337 dossiers. 

« Nous prenons le temps de répondre 
aux personnes que nous recevons.
Elles repartent avec une information », 
précise la greffière.

q

La permanence de l’avocat est une de celles qui est la plus fréquentée.
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« Nous  conseillons  sur  les  dé-
marches  de  mise  sous  tutelle,  ou 
sur les obligations prises en accep-
tant d’être tuteur d’un enfant handi-
capé ou d’un parent âgé, explique 
Sophie Biron, travailleur social. Les 
interrogations  sont  fréquentes,  la 
population vieillit, les lits en établis-
sement manquent, les gens sont un 
peu livrés à eux-mêmes. »

Depuis peu le CIDFF76, Centre d’in-
formation sur les droits des femmes 

et des familles, anime aussi une per-
manence sur les droits aux étran-
gers : quels droits donne un titre de 
séjour, comment faire reconnaître 
un diplôme, peut-on passer son per-
mis de conduire quand on n’est pas 
Français ? Là aussi les sujets sont 
vastes, « à la préfecture on peut re-
tirer des dossiers mais on n’a pas 
forcément  la  réponse  à  ses  ques-
tions », glisse Delphine Hervieux, ju-
riste à l’association. « Nous sommes 
là aussi pour dire parfois qu’il n’est 
pas utile d’aller en justice, que telle 
question a déjà été tranchée par la 
cour de cassation », précise de son 
côté Jean-Paul Milleret qui assure 

les permanences de l’Adil sur les 
conflits liés au logement.
La maison de justice et du droit est 
cogérée par le tribunal de grande 
instance et par la Ville. Son instal-
lation au sein de la maison du ci-
toyen facilite le travail. « Beaucoup 
de situations sont liées à des diffi-
cultés  financières, explique Karine 
Doyennette, d’où l’intérêt d’avoir un 
service social dans le bureau voisin 
et inversement nous informons des 
droits civils. » Le premier accueil se 
fait à la maison du citoyen, « c’est 
efficace, juge la directrice du lieu, 
Marie-Pierre Rodriguez, et pour cer-
tains  c’est  plus  discret.  Vous  pou-

vez venir ici aussi bien pour inscrire 
votre enfant à la cantine, que pour 
solliciter  la  justice. C’est gratuit et 
confidentiel ».
La Ville finance plusieurs des per-
manences spécialisées pour com-
pléter celles assurées par le tribunal 
et aussi un poste de coordinatrice, 
qui remplit des fonctions d’écri-
vain public. L’aide à la rédaction 
de courriers tient une place impor-
tante dans l’activité de la maison de 
justice et du droit. Faire valoir ses 
droits passe souvent par l’écrit.
Catherine par exemple a été licen-
ciée pour inaptitude, elle travaillait 
dans l’hôtellerie. « Mon employeur 
ne veut pas me donner mon solde 
avant  la  fin  du  préavis », regrette- 
t-elle. Sur le conseil de l’inspection 
du travail, elle vient se faire aider à 
écrire un courrier de réclamations. 
Sa voisine a reçu un courrier de la 
Commission des droits et de l’auto-
nomie des personnes handicapées 
(ex-Cotorep), elle veut de l’aide pour 
rédiger un recours. Ce poste d’écri-
vain public est d’autant plus utile 
que beaucoup d’administrations 
ne donnent plus le temps à leurs 
agents d’aider les administrés à 
remplir les formulaires.
À l’heure où la justice est bouscu-
lée, par les réductions budgétaires 
comme par les tentatives de mise 
au pas, la maison de justice et du 
droit vient nous rappeller que son 
rôle ne se réduit pas aux grands pro-
cès, mais qu’elle est là aussi pour 
que chacun puisse faire valoir ses 
droits au quotidien. �

Nous avons 
plutôt un rôle 

      d’arrangeur 

L’écrivain public aide à la rédaction de courriers. L’activité tient une place importante à la maison de justice.

Pratique
La maison de justice et du droit 
est ouverte les lundi, mardi et 
jeudi de 9 à 12 heures et de 13 
à 17 heures, le vendredi de 9 à 
12 heures et de 13 à 16 heures. 
Place Jean-Prévost, 
Tél. : 02 32 95 40 43.

Le bon interlocuteur
Les permanences, assurées par des professionnels ou des associa-
tions spécialisées, se font sur rendez-vous. Permanences d’avocats, 
de la déléguée du médiateur de la République, du conciliateur de jus-
tice, de la Halde (Haute autorité de lutte contre les discriminations 
et pour l’égalité), permanences mensuelles d’huissiers (exécution de 
jugement, litige de consommation…), de notaires (succession, création 
d’entreprise), de l’Adil (bail, loyer, charges…), de Trialogue (médiation 
familiale), de la Fnath (accident du travail, maladie professionnelle), du 
CIDFF (droits de la famille, droits des femmes, droits des étrangers), 
de l’Udaf (tutelle, curatelle).  
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élus communistes
et républicains

élus socialistes
et républicains

élus umP,
divers droite

élue droits de cité,
100 % à gauche
C’est la 3e catastrophe nucléaire 
majeure en trente ans ! 1979, Three 
Mile Island. 1986, Tchernobyl. 
2011, Fukushima. Solidarité avec 
le peuple japonais qui vit cette ter-
rible tragédie !
La France est le 2e pays le plus nu-
cléarisé du monde : 58 réacteurs !
Des risques en France aussi : sis-
miques dans l’Est et le Sud-Est, 
inondations comme en 1999 à 
la centrale du Blayais, canicules 
comme en 2003 où un quart des 
centrales ont été arrêtées, vieillis-
sement avec 19 centrales concer-
nées, technologiques avec l’appel 
aux sous-traitants, risques pour les 
salariés.
Une Normandie très exposée :          
6 réacteurs à Paluel et Penly, 2 à 
Flamanville, un site de retraitement 
des déchets à la Hague et un EPR 
en construction. L’État n’agit que 
pour les profits des grands groupes 

capitalistes pro-nucléaires.
Face au danger, la sortie du nu-
cléaire doit être décidée et organi-
sée. Exigeons de l’État des audits 
des centrales par des agences in-
dépendantes, une publication sans 
censure, une information claire sur 
le nucléaire, la fermeture et le dé-
mantèlement des centrales à pro-
blèmes, des plans d’évacuation et 
le développement d’autres sources 
d’énergie.
Refusons la construction de nou-
veaux réacteurs comme l’EPR 
à Penly. Agissons pour éviter 
d’autres drames.

michelle ernis.

louisette Patenere,

Gérard vittet,

sylvie defay.

Les chefs d’États de la zone euro 
ont élaboré, avec la complicité du 
gouvernement français, un « pacte 
pour l’euro » véritable déclaration 
de guerre contre les peuples.
Au menu : modération salariale dans 
les secteurs privés et publics, recul 
de l’âge de départ à la retraite, di-
minution du niveau des prestations 
sociales, développement du travail 
précaire par la déréglementation 
du marché du travail, transfert des 
cotisations sociales acquittées par 
les entreprises sur les taxes à la 
consommation payées par les mé-
nages, inscription des politiques 
de rigueur dans les textes consti-
tutionnels des États pour limiter les 
dépenses sociales et les services 
publics…
Cette feuille de route ultralibérale 
est le dernier avatar d’une série 
de textes visant à faire payer aux 
peuples les dettes contractées par 

les États auprès des marchés fi-
nanciers pour sauver ces mêmes 
marchés lorsque ceux-ci étaient en 
difficultés ! Il faut sortir d’urgence 
de ce système de la finance pour 
la finance et initier à l’inverse, une 
nouvelle répartition des richesses 
plus favorable aux salariés qui 
mettrait réellement à contribution le 
capital à un moment où les béné-
fices des groupes cotés en bourse 
atteignent de nouveaux sommets.

hubert Wulfranc, Joachim moyse,  

francine Goyer, michel rodriguez,  

fabienne Burel, Jérôme Gosselin,  

marie-agnès lallier, Pascale mirey,  

Josiane romero, francis schilliger,  

robert hais, najia atif,

murielle renaux, houria soltane,

daniel vezie, vanessa ridel,

malika amari, Pascal le Cousin,

didier Quint, serge Zazzali,  

Carolanne langlois.

À l’heure où ces lignes sont écrites, 
le Japon subit les conséquences 
dramatiques de trois catastrophes : 
un séisme, un tsunami et, toujours 
en cours, un accident nucléaire.
Alors que les dégâts matériels 
et les pertes humaines sont im-
menses, la priorité a été d’apporter 
au Japon toute l’aide et le soutien 
nécessaires.
Tout accident nucléaire est grave 
et les conséquences sanitaires et 
environnementales de celui de la 
centrale japonaise sont d’ores et 
déjà dramatiques.
Il doit conduire la France dont la 
production électrique est à 75 % 
dépendante du nucléaire à s’inter-
roger à la fois sur la sécurité de ses 
installations, sur la transparence de 
l’information livrée au citoyen et sur 
son avenir énergétique.
Les socialistes demandent à ce 
qu’il soit effectivement procédé, 

sous le contrôle du Parlement, à un 
audit approfondi du parc nucléaire.
Il y aura nécessité d’associer une 
pluralité de points de vues et d’in-
diquer tout à la fois les risques 
naturels évolutifs (état sismique, 
inondations…), la vétusté, et la 
maintenance de chaque réacteur.
Enfin, il sera impératif d’augmen-
ter la place des énergies propres et 
sûres en développant des investis-
sements massifs dans les énergies 
renouvelables.

rémy orange, Patrick morisse,

danièle auzou, david fontaine,

daniel launay, thérèse-marie ramaroson, 

Catherine depitre, Philippe schapman, 

dominique Grevrand, Catherine olivier.

triBunes liBres

Tribune non parvenue au moment
de l’impression
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Culture en sCène

y annick Jaulin vient nous 
parler du dodo. Pas ce-
lui que l’on fait sous la 
couette, mais l’animal de-

venu mythique… Pendant des siècles, 
le dodo, sorte de gros dindon aux ailes 
atrophiées, a vécu une vie paisible sur 
son île. Pourtant il a totalement disparu 
de la surface du globe au XVIIe siècle, 
incapable de s’adapter à l’arrivée dans 
son environnement d’un nouveau pré-
dateur : l’homme. Pas craintive pour un 
sou, la bestiole s’est laissé exterminer 
par des colons qui n’appréciaient même 
pas sa chair.
À première vue, rien ne prédestinait 
le conteur vendéen, Yannick Jaulin, à 
s’intéresser de près à cette victime de 
l’évolution. C’est un ami de l’artiste, las 
de le voir se morfondre, qui a diagnos-
tiqué chez lui « un syndrome du dodo » 
avancé. « Et là ça a fait tilt ! C’était exac-
tement ça. Moi qui ai grandi au cul des 
vaches, à la campagne, qui sillonne la 
France avec mes histoires en patois, 
je suis en marge, au bord du monde. 
Conteur patoisant… on ne peut pas 
dire que ce soit un secteur très porteur. 
Je n’aurais jamais dû réussir à faire une 
carrière nationale… »

Il aura donc suffi d’une phrase lâchée au 
détour d’une discussion pour sortir l’ar-
tiste de la déprime dans laquelle il était 
englué. Ça tient à peu de chose parfois. 
« Oui, parce que s’il m’avait demandé 
d’arrêter de faire mon Caliméro, je n’au-
rais pas percuté, il n’y aurait pas eu de 
spectacle… », reconnaît-il.

Avec Le dodo, Yannick Jaulin reprend 
les questions existentielles qui traver-
sent ses créations depuis toujours et 
notamment celle-ci : comment rester 
à la fois fidèle à ses racines tout en 
étant profondément de son temps ? En 
s’appuyant sur l’expérience tragique du 
dodo, l’artiste établit de nombreux pa-
rallèles avec notre société. Il nous parle 
à la fois de cet oiseau pataud de l’île 
Maurice, mais aussi de l’oisif Maurice 
dans son village. « Le dodo représente 
ceux qui crient dans notre société et 
que personne n’entend », précise le 
quinquagénaire.
Plus fort que les naturalistes, Yannick 
Jaulin a même retrouvé le cri du dodo 
en collant son oreille à un coquillage. 

Qu’on se le dise, cet oiseau-là « blerk ». 
« Je suis le seul à parler blerk », 
s’amuse ce poète des bords de chemin 
pour qui l’humour et la dérision servent 
avant tout à illustrer une profonde ré-
flexion. « Une langue, c’est une manière 
de voir le monde, de le décrire. Souvent 
les mots en français sont fatigués, alors 
qu’en patois, ils ont une couleur. Une 
langue, c’est à la fois l’expression d’un 
terroir et le savoir-faire des humains qui 
l’habitent. »
À l’heure où le stand-up fait un tabac sur 
les scènes et les écrans, l’illustre ha-
bitant de Pougne-Hérisson revendique 
son statut de conteur. « Le conte est un 
art populaire accessible à tout le monde, 
une adresse directe au public. Contrai-

rement à tous ceux qui débitent blagues 
et gags au kilomètre, moi je suis diesel, 
j’ai besoin de développer mon univers et 
l’humour est au service d’une histoire. »
Dans un monde qui galope à toute vi-
tesse, Yannick Jaulin rejoue la fable du 
Lièvre et de la tortue et prédit même 
qu’à « force d’être du passé, un jour, 
il sera en avance ». Il reprend à son 
compte la phrase de Tolstoï : « Si tu 
veux parler de l’universel, parle de ton 
village. » Et si tu veux voir le monde le 
5 avril, viens t’asseoir pour une bonne 
heure au Rive Gauche. �

� sPeCtaCle
• Le dodo de Yannick Jaulin,

mardi 5 avril, le rive Gauche,

à 20 h 30. tarifs : 19/10 €.

Billeterie au 02 32 91 94 94.

www.yannickjaulin.com

yannick jaulin
fait son dodo
Yannick Jaulin monte une nouvelle fois sur les planches du rive Gauche. le vendéen revient
avec un spectacle mettant en scène Le dodo, oiseau incapable de s’adapter aux évolutions
du monde. toute ressemblance avec le conteur patoisant n’est sans doute pas fortuite.

du 24 mars au 7 avril 2011le stéphanais

Conte

« Conteur patoisant… On ne peut pas dire que je sois dans un secteur très porteur. »

Je suis
en marGe

           du monde
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Cinéma seniors > 4 avril 
les invitÉs De mon Père
Les invités de mon père, comédie d’Anne Le Ny, avec Fabrice 
Luchini et Karin Viard. L’engagement de Lucien Paumelle le 
conduit au mariage blanc avec une jeune moldave, pour lui évi-
ter l’expulsion. Au final : Lucien aurait-il succombé au charme de 
sa flamboyante épouse ? inscriptions à partir du 28 mars, 
au 02 32 95 93 58, dans la limite des places disponibles.

Spectacle jeune public > 26 mars 
la Belle et la BÊte
Quand la ravissante Belle apprend que son père a exposé sa 
vie en volant une rose à la Bête, elle s’offre pour se livrer à sa 
place. Danse des mots, jeux d’objets et de miroirs donnent vie 
au célèbre conte et aux rêves des enfants. Bibliothèque elsa-
triolet à 15 h 30. dès 4 ans. entrée gratuite. réservations 
au 02 32 95 83 68.

Spectacle jeune public > 30 mars 
PÉtales Du temPs
Une passionnante adaptation chorégraphique par la Compagnie 
AlleRetour d’un roman de Michael Ende. L’histoire de la petite 
Momo qui rendit aux hommes le temps qui leur avait été dérobé. 
Spectacle débordant d’énergie et d’images, donnant à voir aux 
enfants dès 5 ans un monde merveilleux. le rive Gauche à 
14 h 30. Billetterie : 02 32 91 94 94.

Conférence > 2 avril 
serge gainsBourg
À l’occasion du 20e anniversaire de la disparition de Serge 
Gainsbourg, Emmanuelle Bobée, professeur au conservatoire, 
nous parle de sa vie et de son œuvre. Centre Jean-Prévost à 
14 h 30. entrée gratuite. renseignements au conserva-
toire, 02 35 02 76 89.

Atelier danse et musique > 3 avril 
jam
La JAM est une rencontre pendant laquelle les danseurs et les 
musiciens expérimentent et improvisent selon la technique de 
la danse-contact. Pour danseurs et musiciens professionnels et 
amateurs ayant une activité physique régulière et ne souffrant 
pas de douleurs articulaires. le rive Gauche, de 16 h 30 
à 19 h 30. entrée gratuite, contact : manuella Brivary          
06 75 74 89 85.

mais aussi…

Catherine Bernard : faiseuse d’histoires…, exposition jusqu’au 
15 avril, Le Rive Gauche. Entrée libre. lignes vertes : les jardins 
familiaux, exposition photos jusqu’au 7 avril à l’espace Georges-
Déziré. heure du conte pour les enfants de 3 à 7 ans. Biblio-
thèque Elsa-Triolet, mercredi 6 avril à 15 h 30, gratuit. lecture 
avec « la malle aux trésors », bibliothèque Louis-Aragon, 
mercredi 6 avril de 10 à 12 heures et de 14 à 17 heures. audi-
tion de la classe de percussions, espace Georges-Déziré, 
jeudi 7 avril à 19 heures. Entrée gratuite.

DiversCité

Décès de jean verdurehommage

Jean verdure est décédé le 
21 février. De 1959 à 1971, 
il fut adjoint, du maire Olivier 
Goubert, en charge des af-
faires culturelles. Cheminot, 
communiste, Jean Verdure 
était passionné de théâtre et 
de poésie. À son initiative, une 
première grande manifestation 
« Hommage à Paul Éluard » fut 
organisée en 1962 pour com-
mémorer le 10e anniversaire 
de la mort du poète avec des 
manuscrits et dessins du poète, 
des œuvres de Giacometti, 
Man Ray, Jean Lurçat…, des 

lectures de poèmes. En 1963, 
il lançait le 1er festival culturel 
qui en quelques années a fait 
connaître dans la région : Pi-
casso, Rodin, Léo Ferré, Bar-
bara, Fernand Léger, Raymond 
Devos, le mime Marceau, Félix 
Leclerc…
Chaque année, le poète organi-
sait aussi une soirée « poésie et 
musique » durant l’exposition 
de peintures de l’Union des arts 
plastiques de Saint-Étienne-du-
Rouvray. Jean Verdure avait 
reçu les insignes de chevalier 
des Arts et lettres. �

Au centre, Jean Verdure avec 
le galeriste Daniel-Henry
Kahnweiler, et le peintre
Gérard Gosselin.

s urnommé le Charlie Chaplin allemand, 
Karl Valentin n’a pourtant jamais connu 
la notoriété populaire du mime britan-

nique. La compagnie du Jardin des planches, 
basée dans la commune, propose avec son spec-
tacle C’est déjà bien assez ! de se familiariser 
avec cette figure du cabaret allemand des an-

nées 1930, samedi 8 avril, à l’occasion d’une re-
présentation donnée à l’espace Georges-Déziré.
En une quinzaine de sketches, deux comédiens 
– François Accard et René Hernandez – et un 
musicien – Blaise Pavie – redonnent vie à l’uni-
vers de ce fin observateur de la société. Karl 
Valentin, c’est à la fois des textes désuets et 
datés, mais aussi très actuels et modernes sous 
certains aspects. Il illustre notamment la montée 
du nazisme, en période de crise économique, et 
souligne l’adhésion tacite de tout un peuple qu’il 
dit atteint de la maladie de la « oui-ouite ». « Si 
le sujet est parfois grave, on est toujours dans le 
domaine du comique de l’absurde. C’est très vi-
suel, très dynamique, avec de nombreux acces-
soires et des comédiens qui se changent à vue. 
On est assez proche dans l’esprit de Tati, Chaplin 
ou Keaton », assure Nicolas Moy, le producteur. �

� C’est DÉjà Bien assez !
• vendredi 8 avril à 20 h 30 à l’espace

Georges-déziré, 271 rue de Paris.

réservations au 02 35 02 76 90. tarif : 6,60 €, 

gratuit pour les moins de 16 ans accompagnés.

www.jdp-cie.com

Drôle et sérieux 
à la fois
la compagnie le Jardin des planches présente des sketches 
de l’allemand Karl valentin. du pur comique de l’absurde.

Cabaret
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▲ Panneaux solaires

▲ Énergies renouvelables

Tél. : 02 35 65 65 36
Z.I. du Madrillet

178 rue de la Boulaie
76800 Saint-Etienne-du-Rouvray

catalina.correia@lepleindesoleil.fr
www.le-plein-de-soleil.fr
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C haque sport a ses 
règles et ses fa-
çons de les faire 
respecter. Dans 

les compétitions de tennis 
de table, il y a des arbitres 
et des juges-arbitres. Le club 
qui reçoit fournit des joueurs 
pour arbitrer chaque table. Au-
dessus d’eux, le juge-arbitre 
remplit les feuilles de match 
et intervient en cas de contes-
tation. Contrairement à un ar-
bitre, un juge-arbitre n’officie 
pas lors d’une rencontre où 
son club est engagé. « Difficile 
de trouver des volontaires pour 
la fonction, ils ont peur de se 
tromper, reconnaît Christian 
Coté, président du club stépha-
nais. Mais à partir d’un certain 
niveau un club doit avoir des 
juges-arbitres. » Lui-même 
l’est depuis quelques années. 
Il s’y est engagé quand il était 
président du district. « Il fallait 
connaître tous les rouages, 

donc aussi l’arbitrage. » Cela 
lui prend quelques dimanches 
dans la saison : « Quand ça joue 
à haut niveau, on voit du beau 
jeu. » Christian Coté l’avoue, il 
a la réputation d’être sévère : 
« Je m’attache surtout à l’éner-
vement, il y a des gestes qu’il 
ne faut pas laisser passer, af-
firme-t-il. Il faut garder l’esprit 
du sport et donner l’exemple, 
surtout quand il y a des jeunes 
dans la salle ».

en boxe, c’est la fédération et, 
localement, le comité régional 
qui gèrent l’arbitrage. C’est lui 
qui nomme l’arbitre quand un 
combat est organisé, plus pré-
cisément il faut trois juges et 
un arbitre. C’est auprès de lui 
qu’un boxeur, ancien boxeur, 

qui veut devenir arbitre fait sa 
demande. Petite nouveauté, 
« depuis cette année, tous les 
arbitres doivent être affiliés 
à un club », précise Belaid 
Khaldi, entraîneur au Ring sté-
phanais et membre du comité 
régional. Et ce sont les clubs 
qui prennent en charge les frais 
de déplacement et de tenue 
des arbitres, qui comme dans 
tous les sports, sont des bé-
névoles. Mais la fonction n’est 
pas facile et n’attire pas trop de 
candidats, estime-t-il.
en course à pied, l’arbitre 
s’appelle commissaire de 
course. Il a la charge de veiller 
au respect du parcours, à la 
sécurité, à ce que tous les 
coureurs arborent le dossard 
réglementaire. Il enregistre les 
arrivées et établit le classe-
ment. Souvent les clubs mo-
bilisent des bénévoles. « Pour 
les clubs affiliés à la Ligue de 
Normandie, la formation est 

obligatoire, précise Jérôme 
Pesquet, président du Run-
ning club stéphanais 76, mais 
nous ne sommes pas affiliés, il 
y a trop de contraintes finan-
cières qui feraient monter le 
coût des cotisations, et trop de 
contraintes d’organisation ». 
Même si dans les courses du 
Running club, il n’y a pas d’ar-
gent à gagner, si les amateurs 
courent pour le plaisir, il faut 
quand même relever le dos-
sard à l’arrivée, enregistrer 
les temps, organiser le classe-
ment. Ce sont les membres du 
club qui assurent la fonction. 
« Les plus anciens, ceux qui 
ne courent plus, et bien sûr les 
dirigeants du club », dit d’évi-
dence Jérome Pesquet. Sur la 
course de la Passerelle, qui 
aura lieu en mai prochain, ils 
seront 30 sur le parcours et à 
l’arrivée. �

au centre du jeu

journal Des sPorts

arbitrage

1er�pas�stéphanais
L’association sportive de ten-
nis de table invite le 26 mars 
tous les enfants du CE1 au 
CM2 à participer au 1er pas 
stéphanais au gymnase Joliot-
Curie à partir de 13 h 30. Cette 
compétition-découverte est 
qualificative pour le 1er pas 
pongiste départemental qui 
commencera le 9 avril.
Renseignements au 
06 09 41 36 44.

Gala�de�boxe�thaï
Le Chock muay thaï organise 
le 9 avril son gala annuel de 
boxe thaï avec six combats 
amateurs et quatre combats 
pro dont un combat phare 
entre deux champions de 
France. Gala le 9 avril à partir 
de 19 h 30 au gymnase Paul-
Éluard. Renseignements au 
06 71 81 82 41.

Bons�résultats�
des�Crazy�Girls
Le club des Crazy Girls a pré-
senté 6 duos lors des cham-
pionnats de France qui se sont 
déroulés dimanche 6 mars à 
Nemours, en Seine-et-Marne. 
Le duo en Honneur 2, pré-
senté par Carolane Camblong 
et Camille Blondel, rapporte 
une médaille d’argent au club. 
Le duo, composé de Pascaline 
Guizier (capitaine du club) et 
Mélodie Peletier, engagé en 
Grand prix 5 décroche le titre 
de championnes de France 
dans leur catégorie.
Le blog du club :
crazygilrs76.skyrock.com

à vos 
marques

après s’être penché sur la question de l’arbitrage dans le football, le karaté
et le tennis, Le Stéphanais poursuit son tour d’horizon du sujet auprès de trois 
nouveaux sports amateurs : le tennis de table, la boxe et la course à pied.

une fonCtion
Pas faCile 
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« Difficile de trouver des volontaires », constate 
Christian Coté, président du club de tennis de table.
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Coralie Cadène, élève à l’école du louvre, étudie les bijoux réalisés par l’écrivaine elsa triolet dont 
la bibliothèque stéphanaise est dépositaire. des créations, datant des années 1920, réalisées pour 
la haute couture. l’étudiante effectue l’inventaire de ce trésor et organise sa conservation. 

La demoiselle
aux bijoux

e lle enfile des gants pour 
manipuler les colliers et 
bracelets qu’elle dispose 
soigneusement dans des 

coffrets. « Ce sont des boîtes en po-
lypropylène, un matériau neutre qui 
assure une bonne conservation, com-
mente Coralie Cadène en y creusant 
des alvéoles qu’elle enveloppe de toile 
de polyéthylène « qui vieillit bien », pré-
cise-t-elle. « L’objectif est de conserver 
les bijoux et de pouvoir les faire voyager 
dans de bonnes conditions. »
Peu de gens savent qu’Elsa Triolet créait 
des bijoux, une activité qui permettait au 
couple qu’elle formait avec Louis Ara-
gon de gagner un peu d’argent quand 
la littérature s’avérait peu lucrative. Co-
ralie Cadène l’a elle-même appris par 
hasard. Élève de la très réputée école 
du Louvre à Paris, elle s’est spécialisée 
dans les objets d’art, particulièrement 
le tissu et l’histoire de la mode. La 
jeune fille a rédigé un premier mémoire 
sur le costume de scène à l’opéra et 
un autre sur la couturière Madeleine 

Vionnet. Cheveux sages, visage de por-
celaine comme certains bijoux qu’elle 
étudie, elle parle tissus, drapés, coupe, 
plissé… avec passion. « L’essence d’un 
vêtement est d’être touché, ce sont des 
objets qui ont du sens parce qu’ils sont 
portés, assure-t-elle. On commence à 
penser à les conserver, mais la France a 
beaucoup de retard sur d’autres pays. »
C’est en travaillant au musée de la 
mode et du textile qu’elle a découvert 
les parures qu’Elsa Triolet a faites pour 
la maison de couture Madeleine Vion-
net. Curieuse, elle décide de venir à 
Saint-Étienne-du-Rouvray voir les bi-
joux que Louis Aragon a légués à la 
bibliothèque stéphanaise, une des pre-
mières à porter le nom de l’auteur du 
Cheval roux.
La Ville, intéressée par les connais-
sances de cette experte, l’a engagée 
pour un stage de trois mois. « Le tra-
vail de Coralie permet d’engager la 
conservation préventive des bijoux, et 
leur inventaire précis, se félicite Mar-
tine Thomas, attachée du patrimoine 

en mairie. Le but à terme est d’avoir 
des préconisations pour restaurer les 
pièces et qu’une publication présente 
ces bijoux. »

Ces dernières années, le fonds Elsa-
Triolet a été montré lors de plusieurs 
expositions. Mais les bijoux sont fra-
giles, le travail de Coralie Cadène per-
mettra de les protéger et de mieux les 
connaître. Elle n’a pas encore identifié 
toutes les matières utilisées, mais a 
déjà corrigé quelques erreurs : des 
pièces d’apparence métallique sont en 
fait du verre argenté, des perles de co-
ton ont été nacrées.
« La période des années 1920-1930 
est passionnante, explique-t-elle. C’est 
l’entre-deux-guerres et la naissance 
des bijoux fantaisie. Ils ne sont pas 
faits de matériaux précieux mais en 
donnent l’impression. Elsa Triolet de-

vait se démarquer d’autres créateurs. 
Chaque pièce est différente, elle utilise 
des matières diverses et des techniques 
propres à chaque collier*. Ici, ce sont 
sans doute les prototypes qu’elle mon-
tait avant de démarcher les maisons de 
couture. On distingue quelques styles, 
des influences d’Afrique et d’Océanie, 
on sait qu’Aragon collectionnait des 
masques de ces civilisations, et des 
pièces très graphiques sont typiques 
de l’art déco. »
Coralie Cadène a décidé d’effectuer sa 
thèse sur Elsa la parurière. « Ici il y a tout 
un ensemble : 47 pièces, deux cahiers, 
un agenda où elle notait ses visites et 
ses commandes, des croquis, une va-
lise, un petit meuble de rangement avec 
encore des échantillons de perles, de 
fils. C’est précieux. Il est rare d’avoir les 
documents qui vont avec. » �

* Plusieurs de ces bijoux sont présentés sur 

le site de la Ville :

saintetiennedurouvray.fr

un trésor 
fraGile 


